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Le Scandale du Northern RaUway.

Puis 1>Ï $30,000 API'ARTKXANT AT PllJLIC DK-

TOriINKKS AU l'IiOFIT DKH CO.NSKHVA-

TKl'HH.—$2,500 DKKOilKKS l'UI II LAVAX.
tm;e hkiisdn.nei, m: Sni John A. McDo-
tiAlA» I

Le chemin de fer du nord—le Xorl/iz-rn

Railway comme ju l'appelle ù Ontario

—

fut construit h l'aide d'octrois du gouverne-
ment. Pour garailtir le remboursement
de ses deniers le gouvernement avait sur

lo chemin des droits réels qui écuii^alaieiit

à une première hypothèque.

Il était bien connu que la compagnie,
qui entreprenait la construction du che-

min, ne pourrait pas faire face ù ses obli-

gations avant longtempp Aussi le gou-
vernement se montra indulgent, et la com-
pagnie ne fût pas troublée.

Qui aurait cru que cette compagnie abu-
serait des avantages dont elle jouissait au
point de gaspiller au profit d'un parti poli-

tique près de $30,000 qu'elle devait cons-

ciencieusement consacrer au paiement des

•bligations auxquelles elle était tenue
envers le gouvernemeat ?

On s'étonnerait des révélations faites

devant une conynission royale et devant
un comité de la Chambre des Communes
si on n« savaiî, pas quo l'histoire du parti

conservateur dans notre pays va chaque
jour s'embellissant. Les hauts faits de
ces flibustiers qui dévastèrent au dix-sep-

tième siècle les colonies espagnoles de
l'Amérique ne seront considérés que
comme des jeux d'enfants lorsqu'auront

étti dévoilées toutes les manoeuvres au
moyen desquelles l'organisation politique

canadienne qui a prise le nom de " parti

conservateur '• a poursuivi son œuvre de
pillage au détriment du trésor public-

L'exploit du Pacifique, l'aflfaire des fonds
secrets, le scandale des Tanneries se trou-

vent ;i;;rémentés d'un joli pendant dont le

rappoit do lacommiKwiou «liaïuée défaire
une enquête sur les afiaires de la ( onipa-

gnie du Northern Rniliray a di'niontré l'cx.

istence. La lecture de ce domnit nt, auwsi

instructive par le fond qu'intéressante par

la forme, dévoile—non pas sous un jour
nouveau, mais sous des couleurxplus vives
q-ie tout ce que nous avons vu j'isqn'ù pié-

sent—la corruption sans égale nu moy<u
de laquelle nos adverwaires se t-ont m<un.
tenus vingt ans au pouvoir, gutlques ex-

traits de la brochure oûitielle iutéres»Jeroiit

sans doute nos lecteurs. Les faits tels que
narrés dans le rapport sont éloquents par

eux-mêmes, tt nous serons sobre de com-
mentaires.

Dans l'été de 1876, certaines révélations

touchant la façon dont les fonds di: la com-
pagnie du chemin do fer A'orthern étaient
manipulés engagèrent le gouvernement
Mackenzie à nommer une commission
chargée de s'enquérir de la situation des
attaiies de cette compagnie et do voir com-
ment on disposait de l'argent des action-
naires et du gouvernement investi dans
cette entreiirise. En vertu d'une commis-
sion portant la date du 22 juillet 187U, MM
Larratt W. «mitli, John P. Featherston et
Adam llope, furent chargés de condoi e
cette enquête. Ce dernier ayant refusé de
servir comme commissaire les deux autres
messieurs ss mirent immédiatement h
l'œuvre et ils présentèrent à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général le rapport
dont nous nous occupons.

Ce rapport dit que l'ouverture des tra.

vaux de la commission s'est faite \o 23 août
1870. L'Hon. M. Mowatt, premier mi-
nistre et procureur-général d'Ontario, com*
paraissait pour le gouvernement de '2

Puissance, M. J. D, Armour, C. R
, pairs
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les actionnaires do la compagnie. M. Mlall,
comptable du gouvernement, devait exami-
ner les livrt

, et M. Cumberland, directeur-
gérant de la compagnie, devait donner lea
renHoignements requis.

Après duux jours de débats préliminaires
M. Cumberland fut examiné asHez au long.
L'Honorable M. Mowatt voulait qu'on pro^
cédât à un examen général des livres de la
compagnie, mais l'Hon. J. H. Cameron-
conteil de la compagnie, s'opposa à un exa-
men général, alléguant que l'esamen ne
pouvait porter que sur les entrées que le
gouvernement prétendait être incorrectes.
Il prétendit aussi que la commission ne
pouvait pas faire examiner les livres par le
comptable du gouvernement.
Le trente du même mois, l'examen de M.

Cumberland fut repris, et l'Hon. M. Mowatt
demanda encore qu'il fut fait un examen
général des livres de la compagnie. L'Hon.
J. H. Cameron demanda un ajournement
aujour suivant afin de se consulter avec M.
G. D'Arcy Boulton, avocat de la compapnie
du Northern Railway, qui venait d'à.. ner
d'Angleterre. Cette requête fut accordée.

Le lens^emain, l'Hon. Cameron demanda
un nouvel ajournementjusqu'au 14 septem-
bre, ce qui fut encore accordé. On n'en
avait pas fini avec les moyens dilatoires.
Les examens des divers témoins qui don-
nèrent leurs dépositions devant la Commis-
sion révélèrent un état de choses que les
chefs de la compagnie auraient tenu à lais-

ser sous le voile et qui fit comprendre les
motifs de leur hésitation et de leurs ater-
moiements. Lorsque M. Miall, comptable
du gouvernement, vint, selon que l'avait
voulu l'Hon. J. H. Cameron, pour exami.
ner dans les livres de la compagnie les en-
trées particulières sur lesquelles on tenait
à avoir des renseignements, l'examen des
livres lui fut refusé parce que M. Cumber-
land était malade.

Après d'autres tentatives aussi infruc-
tueuses, M. Miall revut du jecrétaire de la
^compagnie, M. Hamilton, copie d'une réso-

ition passée par le bureau des directeurs
1
la compagnie à Toronto, et par laquelle

|tait défendu d'examiner les livres sans

l'autorisation du président ou de M. Cum
berland ou en leur présence. M. Miall se
rendit donc avec M. Fealterston chez le
président et chez M. Cumberland et leur
dit que pour ne pas les incommoder il «

pourraient e.xarainei les livres à leurs rési-
dences. M. Cumberland promit de pren-
dre la chose en considération.

La maladie vraie ou simulée de M. Cum-
berland menaçant de se prolonger indéfini-
ment et nécessitant chaque jour de nou-
veaux ajournements, la commis8i(m lasse
de tous ces retards, procéda i\ l'examen de
plusieurs autres témoins. L'Hon. M.
Mowatt ayant dôc'aré qu'il avait l'intention
de faire venir MM. Bail, Douglass,
Wood et autres qui avaient reçu des sub-
pœnas pour venir donner leurs témoigna-
ges au sujet des commissions payées à M.
Barlow Cumberland sur des primes d'assu-
rance sur les propriétés du chemin de fer,

M. A. F. Campbell, de la part de M. Cum-
berland, voulut produire une déclaration
de son client par laquelle il admettait que
M. Barlow Cumberland et autres employés
de la compagnie avaient reçu telles sou-
missions. En conséquence les témoins ci-

dessus nommés ne furent pas examinés.
La commission fatiguée des obstructions

sans nombre au moyen desquels on voulait
l'empêcher de faire une enquête complète
dans les affaires de la compagnie en ques-
tion crut devoir faire un rapport de ce qui
avait été fait jusqu'à présent pour être sou-
mis au gouvernement pour la «ession de
1877. On verra par les extraits que nous
faisons de ce document dans lequel les
commissaires d^maudent de nouvelles ins-
tructions pour l'avenir, que pour n'être pas
complet il n'en renferme pas moins de pré-
deux renseignements sur les agissements
des purs tories d'Ontario. Le rapport dit :

Noua avons donc l'honneur de faire rap-
port que de l'argent qui, d'après les sta-
tuts, était payable et aurait dû être payé
au gouvernement comme nantissement
du gouvernement, les items suivants ont
été, au contraire, payés en la manière et
pour les fins ci-après mentionnées :

1. Nous constatons que diverses sommes
s élevant en tout à $5,440.68 ont été prises
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sur lefl fonrls «le la compagnie du chernin
de fer pour défrayer leH (KjpenseH d'élection
de l'Honorahlf .1. B. Robinson comme can-
didat dans lo DJHtrict d'Algoma (pondant
que le dit llohiuKon «e trouvait en mémo
temps président de la Compagnie du clie-
min de fer du Nord) et que, sur l'ordre de
M. Cumberland, ce môme montant fut por-
té dans les livres de la compagnie comme
Huit

: un tiers aux " Dépenses contingen-
tes," un tiers aux " Dépinses parlementai-
res," et un tiers aux ' Dépenses légales,"
en versements d'un vingt-cinutriùme par
mois, faisant en tout Hoixante-ilouze verse-
ments.

Comme on le voi»\ l'argent de la compa-
gnie, un montant de S!r.,440.«8 a été em-
ployé pour assurer l'élection do M. J. B.

Robinson, conservateur, qui a remplacé
aux Communes l'Hon. Juge Moss comme
représentant de Toronto-Ouest. C'est un
des plus fermes appuis de S'r .John A. Mac-
donald, et c'est à son intention qu'ont été
faites dans les livres de la compagnie du
chemin de fer Northern les entrées contin-
yenciea parliamentary erpenses et légal tx-

penses ("lisez : dépenses pour les élections).

Ces entrées qui bont de véritables faux
étaient faites pour dissimuler les détourne-
ments de fonds pratiqués au préjudice des
actionnaires et du trésor public pour favo-
riser le parti pur et sans tache que le JVou-

veau-Monde, le Journal des Trois-Rivières et
le Canadien défendent au nom de la reli-

gion et de l'orthodoxie. Tout ceci se pa.s-

sait dans cette mémorable année 1872 où
se sont opérées tant de jolies choses pour
la gloire du grand parti conservateur. Pour
bien faire comprendre totite cette affaire,

nous extrayons ce qui suit du témoignajro
de M. Cumberland :

Q. D'autres sommes d'argent de la com-
pagnie ont-elles été appliqui-es aux dépeu-
Bes d'élection outre celles que vous venez
de mentionner ?

R. Nous avons payé les dépenses de M.
Robinson comme candidat pour Algoma
dans l'élection de 1872.

Q. A combien s'élèvent ces dépenses ?

R. A $5,000 environ.

Q. A $5,000 exactement ?

R. Non; à $5,440.68.

Q. Cette somme a-t-elle été payée en une
seule et même fois ?

R. Non ; en plusieurs fois.

Q. Avez-vous Ici les détails ?

H. Oui.

(Le témoin remet un état i\ M. Mowatt.)
«J. Cet état est intitulé ; " Election d'Al-

goma. " Ce compte est-il ainsi porté dans
lus livres?

R. Oui.

Q A-t-on fait au préalable un arrange-
mont pour faire payt-r les déi)enseH de M.
Robinson par la compagnie?

R. M. Robinson étant notre pn'sident : je
le priai de poser m candidaturt^ ii Algoma,
et je lui promis que nous paierions ses dé-
penses d'élection.

tj. Le bureau a-t-ila<lopté des résolutions
à cet effet ?

R. Aucune.
a. Cette question a-t-elle été discutée

par le bureau ?

R. Non.
Q. En avez-vous parlé i d'antres mem»

bres du bureau à part le président?
R. Non

;
j'ai agi do moi-même.

y. M. Robinson était-il président ù l'épo-
que de sa candidature ?

R. Oui.

Q. Ce compte pour l'élection d'Algoma
figuro-t-il dans vos livres ?

R. Cette pièce justificative est mainte,
nant dans les livres comme vous le voyez.

Q. Cette pièce figure-t-elle maintenant
dans les livres comme suit: "Election
d'Algoma $5, 440.«8.

R Elle a été transportée au compte des
" Dépenses légales et parlementaires."

Poursuivons le rapport :

2. Nous constatons encore que l'Ilon
J. B. Robinson, pendant qu'il était préL-i-

dent de cette compagnie, a dépassé son
crédit au montant d'à peu près $4,i»00.00,

mont^mt qui est en sus de la somme de
$5,440.68 ci-haut mentionnée, et qui «e
trouve encore dû.

3. Nous trouvons ailleurs qu,une somme
de $1,000 prise sur les deniers de la com-
pasrnie du chemin de fer du Nord a été
payée pour des actions dans le capital du
journal le il/ai^, actions que M. Cumberland
a sou.scrites et qu'il possède encore en son
propre nom, et ce montant par son ordre a
été porté dans les livres de la Compagnie
du chemin de fer du Nord aux chapitrefl
des " Dépenses légales et parlementaires "

ainsi que dus " Frais d'Impressions et
d'Annonces," sans qu'aucime valeur tonte-
fois n'ait été donnée en impressions et an-
nonces.

Comme nous le faisons remarquer plus

haut, toute cette affaire se passait en 1872

Les gros bonnets du parti conservateurs

I

I

I'
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Honfttu.nt.MinKtnrdeSIr
IIurI, Ali„n, ,,

•>eH..,n pn.ss..„.t do «conrir 1 „.•,.*„« ,|u
part. .I«nH Ontario, u son.mc do n.ill,.
pwiHtroH fut ,Ionn« a„ j/,,,/ .• muin ce,,.,,,.
on no voulait

,,n.,,„,,,,,i,r,.«,,el«r«m.
PHK.m, ns.sont „,o„,io,. de ,otto Hom,,,..
commo cadoa., au Mail, on imoicina dV„
f.ur., „„o ontrco ai,..| co„vu« : - y v/,.//,,,
«n,/

^/.v.r//,,/„^,-„,o,,,,,,,i,,,vivait ou ..i
"•proHs.o,. ni «„„o.uo. (Jotto p«„ie de
n.iHto.ro rappelle on to«K poinf« les S»,000
dom,ooHparSirII„g|.AIIanà

la Minerve.

^1
ny «que cetto .iméronceq«el„JA„7

na pas „,o avoir reçu les Si,o.,o pour r,m.
fler.o„c-«pi(al,otquososdi.vcte„r«„ont
PUH donne damdavits nH,.ns<.„,,erH, ain«i
quo lont fait los propriétaùes do la J.^'-
««m. Voici 00 ,,„o dit ù ce su-
jet M. Cumberland dans son témoigungo.

Q Est-ce qu'il y a eu pour le iouinal 1,*

Mail un montant souscrit et payù à m<3n o1«« fonds do la con,p,uïnio ? ' ^ "'^'"*'

li. Oui.

y. Quoi montant ?
K. $1,000.

Q. Pas davantage '

li. Non
; ,,as ù ma connaissance,

action^ r^"'
''"^"^ HouBcription au capital-

ij. Pour le capitaUctions.

R. Ils furent portés aux chapitres de diS '^r''^''''
e'est-,\.d;,-e aux " dLenses"légales et parlementaires " et aux '!

d^nenses pour .mpressions et annoncée" je cS'
pre«8ions".rH"

^'"^' '^"« P^""- ^«"'PteB d .mpressions et d annonces ?
r i«

R Non.

Hiiltu ù ctt cgur.l ou .juo ses intùrOts vu L
«•""«t.un de pl,„ Uni créa, n'e. ; t ^

dans 'cSllrci;'"" f '"''^ ^" ->'-^- i aimns letto ciiconstam o.

Kt
.
.«t ainsi ,u,.. lo peuple reiuéseMô

P'^rl.. p..ulen...nt. lont legouverne.nent est
l.-xp.vss,o« et envois ,,ui la Compagnie
•'".tendettoopourdos sommes consi.léra-H-

a
pa.vô imiire<.tomont les générositésdeM.
C„ml.e,.landetd..sdi,ectours do lason.pngmo Xorthern Railuay.

Kt l(. rapport continue
:

Au dernier alinéa du paragraphe cinq do
leur rapport, les commissaires disent:
Et nous remarquons encore, au suiet de

me ;if^"^o""f'r"' f'
P''"' ^"''•^'" ^"H'-me .10 ,s.,.,();i portée dans Us livies .1,. l,.

co.npagni.. du chemin de fer Vh, v
ccm.pte do n.on. D L A cîl e 1 n'' «>pas pour argent dû ù ou par '2 . '^

"» l-"laqu..lle la compEie a rSou devait recevoir bonne et vah "
'onï

« cration, mais c,uo c-5t«it pour le m.'ntâ [

trésorier nommé p^.ir le prék^fn'''?'"/'
fonds destinés a p.és.J^-ïn r^ '"' ^^^

JestimeauTrèsV^no^hrs 'jSI'"Macdonald. et que ce montant « aI- • :

payé à mémo -ol denl.rdë Ta comZni"du chemin do fer du Nord, e^ a ^énor 1dans les livres de manière h ^vri£^faussement une dette active de lï ccZ ««^niejusquà l'amalgamation dét itivo djcet e compagnie avec les compag, os doprolongements iNoid.
i«'fenit8 tio

Qu'une autre somme do Sl9r,f,^oi „„
s'Uet de laquelle nous avons pomsni •',.?"

pJu^tî^'^li^ï.^,/^;^^:;-'---
.imn 18G9, et 1« 15 avril ifi"> '.. ^^
Cumberla'ndenW d'e If i,i;;/„^i,î:;chem.n de ter du Nord pour liq.S; i,^^,qu'à concurrence de cette si''
-mpte particulier qu'iuSarSsr
tire en partie pour défraver k..h .?-

'

d'élection commue candidara ."p. SSpour Algoma et Cardwell et Dartil V
part dans le vapeur C^ll^'^'i^^Z,^^

iî'lrroo" ""'T'"'
d'^'-tion Vtai; de

o,î' i/st?
^^' '* !^^rnpngme aurait dfi payer

Ahl voilà le fin du fin. V<»yez.vou8
d le, les directeurs d'une compagnie sub-
ventionnée par le gouvernement se servir
des deniers de ces actionnaires et du peu-PC pour ofirir un témoignage d'estime au

I
chel d une coterie h qui

'

I

pays a oté sa
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«it ûJô ron-
lénifs, v(i Hii

fi- (lo rctto
•iisidcmtion

roprôBcritô

moiiitut vm{

• tonHiiU'irn.

géiu'roHJtc's

ti'iirs (II! Ift

l'iuio son).

lii N'oid an
^ou n'émit
iJioiiHij'iir,

(Uiiit n-vM
iIjIo coiisi-

montiuit
• t'iinibcr-

1 comme
tiiit'ut de
Hioigiiîig,.

Jolin A.
* 6tô aint-i

ompagni,'
«té i)oité
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confiance ? fl « encore fallu de faussen e...
tioen dans loH livroH de la compagnie pour
donner une couleur pannaLie «\ tout ce tri-
Potago. La main de» prôvaucateurs n'a
I'»s tren.Mé, et ce nouveau faux s'e«t fait
tout comme loHautn H.

MaiH voyons dauK le ténioipunj,',. de SI

Cumberlandcequiatmiti ces nmuipula-
tiona.

Q. A léKard de Titem d., $2,:,(i,) ,,„„ l'onHotcndavojr été donné ronune s.mmM
tonauh.nds.lestinéàpré>ontcr„ntém!!.
KmKo dcsti.no à S,r John Macdunal.i, ceMit cst-il exact '

a. Oui.

Q. Cette somme a-t-.-lIe été prise sur lesfondM ordinaires de la compagnie '

u. Oui.

y. Vers quelle époque?
11. Le 14 janvier Ih;]..

y. C'était lu date du ciièque ''

n. Qui.

g. Ktait-ce un chèque de la compagnie'.'

tj. A (pii était-il pavable '.'

U. A l'honorable D." Mel'liason, trésorierdu .' fonds Macdonald."
"coouti

y. Etait-ce la seule somme donnée narla comiiagnie à ce fonds '.'

^

R. La seule somme.
Q- Quel était ce fonds?
U. D'après ce que j'ai compris tétait unfon.ls accumulé eu reconnaiss.uice des st"vices cminents rendus au publie par SirJohn A. Macdonald. ^

y. Le Bureau de Direction a-t-il donné
"..ordre au sujet de cette sotiscription"

ii. Aucun.
y. Les directeurs ont-ilseucouiais.su.-

ce du fait ou était-ce .laprès leur dé.ir ouavec leur approbation •'

i-^» ou

A'hlZi *""" '" ^«"«•q^-'^litéde membres

y. Etait-ce à la connaissance et avec

roTu r ^' '"^*^'"« membres.du lîu

R. Je ne saurais dire que ce fut à la con-naissance ou avec l'approbation de tmi.s "smembres en général du Bureau, mais ie
pn.sd.requec'étaitàlaconnaLu-é

t

Burèam^^^"''^"''""
^" '''^'^'"' '^'"^^'•'^ J"

Q. Cette approbation fut-elle donnéeavant la souscription ou après ?
R. Avant la souscription.
y. Ainsi vous saviez en donnant le chè-que que q„e!^„es-un.s des directeurs anprouvaient cette souscription ''

^

R. Oui.

re,^e,!r;;r''""'""'"""
''""">"•! té des di'

R. .b' ne saurais le dire.

Q. Sir.John .M.Donal.l était alors pre.niiei ministr., du gouvernement fédéral ''

IC. .le crois «lu'il I était
y. Kt vous p-nsiez qu'il était dans 11,,,tee (leluCompa^-nie .le lui donner uneM.mme de .s,.,,-,,.,, ? Avex.-vous do.u.é et,

souscription par.e .p,e vous p,.„sicv. „•
eta.t dans 'intérêt île la Compagnie ïenagir ainsi? * ^ " '

^"

R. Non; pas tant dnns l'intérêt de la

oZTV''" ''•'" ^ ''•->' -oyais quetoutes Ic^ ,.e.sonn..s intéressées dans |,.k
lmvan.xl'uMi,..s en ce j.ays .levaient e-'"na.tre les services éminents de sïr

y. Ainsi vous avex donné cette sou.Hcrip.
•ion en c..ns,<|,ndion des services ,le Sir•fohn A. McDonald et non parce que v.,uipensie.^q,,e c était dans l'intérêt de la Com!

R. .fe ne l'ai pas .lonnée pour promouvoir es intérêts ,le la Comp^nieijrv^^
due les intérêts futurs de la compagnie

y. J. av. z-vous donné dans le but "de
l"'"»""vv"- nu intérêt quelcon.iue de lacompagnie ?

*

R. Assurément non.

Voyons aussi cette partie du même tc-
l'ioi^-nage qui se rapporte h lélection du
témoin lui-même :

.„,!;;
™'„'™'j"""- '' »'"'='•» i>»"« 1

y. Quels étaient ces s rvices f

tons peur Algoma et Cardw«l|, servicesqu^lew^^t être payés parla compagnie

po^riïrLiSr* '" '^ ^''''^"- ^^-*

R. La balance complète des $io,411
était pour ces set vices.

'

^ y. Vous avez été candidat pour Algo-

R- Oui, et j'ai été élu.

y C'était i\ l'élection de 18G7 •> •

co^dSïiln.''
'"""'^'^ ^^^'^^^^^ «1^^^« I»

Q. Etait-ce la même année que vous^ezWigué les sum-a,es des électeurs ;r
^^H. Non; j'ai ôtô candidat à Cardwell en

JnSf"''
pour la Chambre des Corn-

J|.

Non c'était pour celle d'Ontario
y. D autres sommes ont-elles été prises
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Mir len fonilu do 1h ooin|>HKtiIo pour dô-
fiiiyt'i- voH (lo|»uiiHUH (i'6lo< tion on «uh do lu
buliiiK.e provenant deH $10,41 1 ?

K. La i,ompa«iiie r6ellurn«nt n'a rJon
piiyé pour tneN dépensoH d'éloction. Jo Ion
aj p.»y.',eH moi-niômo et j'ai douuô mon
billot pour ceH diponmfH.

g. C'ost-iUlire quo vouH avua donné ce
billot di' §10,41 l.y2?

11. Oïd.

g. L'argent fut d'ahonl prlH sur Ioh fomU
de la compagnie, porto ù votro compte ot
onnuito incluH daurt Ich billotH quo vous
avt!S5 donnÔH ?

R. LoM . iièiiHCH furi'iit tirés Hur mon na-
laire. Je (..ai «ur lu compagnie, et Io« som-
mes funnt cImrgôeH d'une manière régu-
lière à mon compte particulier.

g. IVnilant l'élection ?

B, Oui.

g. Quel a été Bur les $10,411.02 le mon-
tent absorbé par vos dépenses d'élection et
dont la compagnie était tenue, à votre
avis de payer pour vous ?

a. Je crois quo ma réclamation contre
la compagnie serait plus considérable que
la balance restant sur les $10,411, déduc-
tion faite du montant porté pour le Chi-
cora, savoir, $4,16»>.

g. guol serait l'excédant sur ce mon-
tant?

B. Probablement 800 ou $1,000.
g. C'ost-à-dire en sus et en outre dos

$4,166 ?

R. Oui, et jo pense avoir fait une esti-
mation plutôt trop basse que trop élevée.

che. C'est ainsi qu'ils ont voulu compro-
nuittio M. Kdgar, un des plus formes sou.
tiens du parti réformiste d'Ontario

; main
on voit par lo témoignage mémo de M.
Cumberland que la tentative a échoué.
Voici :

g. J'ai appris hier qu'il était nimeiir
(|ue de l'argent avait été payé ii M. J. D.
Kdgar pour «es dépenses d'élection h mémo
les fonds du chemin do fer du Nord. Kst-
ce vrai ".'

R Non
; ce n'est pas vrai.

g M. Edgar a été membre du parle-
ment •/

R Oui.

g II a été candidat plus d'une lois "^

R Oui.

g Et n'a-t-on rien fourni pour ses dé-
penses d'éleceion, en aucune do ces occa-
sions, à même les fonds du chemin de fer
du Nord
R Rien.

g N'a-t-on pas contribué directement
ou indirectement en aucune de ces occa-
sions ?

R Ni directement ni indirect-ment, pas
une piastre.

Le rapport continue ;

7. Par suite des rumeurs que d'autres
personnes auraient reçu pour des fins illi-
cites des sommes d'argent provenant des
tonds de la compagnie du chemin de fer
du Nord, et que M. J. D. Edgar aurait reçu
de ces deniers pour ses dépenses d'élection,
on fut d avis qu'il fallait interroger MM.
Cumberland et Edgar comme témoins, et
après avoir examiné ces messieurs, nous
avons trouvé que ces bruits étaient sans
fondement, et que toutes les sommes d'ar-
gent que M. Edgar avait reçues lui avaient
été payées en sa qualité d'homme de pro-
fession, pour les services qu'il avait rendus
à cette compagnie dans des procédures lé-
gales et parlementaires en 1874-75, lors-
qu'il ne siégeait pas en chambre et après
que la rémunération que lui valaient ses
services eut été approuvée par le bureau
des directeurs alors en charge.

Nos amis les conservateurs ont une ma-
nie innocente, c'est d'accuber leurs adver-
oairosde tous les crimes qu'on leur repro-

L'afnire devant le Parlement.

Le rapport de la commission royale fut
soumis à la Chambre des Communes qui
ordonna à un comité spécial de faire une
nouvelle enquête. La preuve fut des plus
convaincantes. Tous les faits fiirent ap.
puyés par des témoins en présence de dé-
pûtes des deux partis.

Du rapport du comité nous tirons ce
qui suit :

L'examen des comptes et l'enquête faite
faite sur ces comptes montrent :

lo. que le 12 novembre 1869, une traite
sur M. F. W Cumberland, pour $500 faite
par Sir John A. Macdonald, fut acceptée
par M. Cumberland et payée, à son échéan-
ce, à même les fonds du chemin de fer, et
que le 18 novembre 1869, une autre traite
pour $500 sur M. Cumberland, et faite par
air John A. Macdonald, fut acceptée par M.
Cumberland, et payée conséquemment àmôme les fonds de la compagnie du che-
min de fer du Nord, et que ces traites fu-
rent tirées et le produit employé à défrayer
1«8 dépenses d'élection de Sir Francis
Hmcks, alors membre du gouvernement et
candidat pour la représentation de North
Renfrew, dans la Chambre des Communes
et que ces sommes furent portées dans les
livres de la compagnie au compte des dé-
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penHUH |)ttrl..iucnt»lre,-- et que toiit« rett«i
Hoii,i„«de$l,(»0(>fiitp«yé,. iniuHteiumit, à
in<îrno Urgent qui devait ôtro empluyé à
payiT Imm rétlaruHtionH «lu Kouvornemont.

2o. Durant la diraiùro moitié «Im IHTO ou
au counninceiu-nt d.i iH7I, M. F. \V Cum-
).'rian.|, ll.on .lolin I{<,sh et 1 l,„n. .Un. Iî
U'.l'itiHon, din-ct.iuiH de la (on.imKni.; du
(li.'minde for du N(.rd, par airangoniont
prcalal.le, fait entre eux et «ann le consen-
t«!njeut et la connaiHKanrede« autroH diree-
teurH, HoHHcrivin'ht à un fondH de téinoi-
Kii»K«' (teHfinn.nial fun.l) en faveur du trÙH
l...rioiable Sir John A. Ma-donald, leMdeux
prennerH, 51,0(10 ehacun, et le dernier S:.0()
«t le 14 janvier 1871, un ehèquede la com-
pagiuo du chemin do fer du Nord pour
*J,50() fut payA à l'hon. l). L. MmpherHou
tréHorierde ce fonds, (qui «'«dressa pour
otre paye au bureau do la compaiL'nie) • ce
chèque était donné pour paver Ich HouHciip-
tions HUH-montionncoH

;
que le montant fut

porté au débit de l'hon D. L. Mrfcpherson,
et hKura dans les livres de la compajrnié
comme recette, jusqu'à la fusion de cette
compagnie avec le chemin de fer de pro-
longement Nord, époque à laquelle il fut
le :{0 juin 1875, p.)rté au compte des bons
municipaux et des subventions du gouver-
nement. *

3o. Nous trouvons de plus qu'il a été
paye à même les fonds du chemin de fer
du Nord !H,0()0, montant de la souscription
de h W. Cumberland, au capital de la
compagnie de publication et d'imprimerie
au Mail, et que cette somme est enc(Me ù
son nom dans les livres de la dite compa-
gnie, et que ce montant fut sur les instruc
tlons de M. Cumberland, porté dans les
livres de la compagnie au compte des dé-
penses légales et parlementaires, mais
qu aucune considération ne f , n aucune
manière donnée, et que cett bomme fut
mal à propos prise sur de l'argent qui de.
vait être affecté au paiement des réclama-
tions du gouvernement.

40. Nous constatons aussi qu'en avril et
en mai 1877. deux paiements de $250 cha-
cun, furent faits à compte des actions sous-
crites, par M. Angus Mornson, alors direc
teur de la compagnie du chemin de fer du
Nord, au capital de la compagnie de publi-
cation et d'imprimerie du Mail, et que sub-
sequemment en octobre 1874, deux comptes
contre la compagnie par la compagnie de
publication et d'imprimerie du Mail, l'un
de $250 et l'autre de $270, furent présentés
et payés, et quoique ces deux comptes, pré-
parés d'après les conseils de M. Barlow
Cumberland, fussent censés être pour des
écrits éditori.i«x et des notices, ils repré-
sentaient réellement la balance due sur les
ftctiona de M. Morrison dan» laditt» -cu.pa-

gnlo du Aail, maisqu'aucune conHidèiatioii
ue fut donnée pour.,-t argent, lequel, na-
voir: $1,000, avec ^?.•o pour lintéièt, a été
ainsi payé mal à propos à mihn,. des fonds
qui devtiront être omployôs ,\ pnyor les ré-
clamatlunn du g<uveriicnurit

5o. Nous trouvons qu'en IH72 .liff.'r.'nt.-n
sommes d'arg.-nt s'él.vant .-n tout ^
^>,14() i;h furent prises sur l.-s fnnds ,h. la
compagnie du chemin de f,-rdu Nord, pour
payer les dépenses d'élection de rhi)nora-
ble J. B. Kobinson, alors président «h- cette
c<.mpagnie, dans la lutt.- par lui .ntr-priso
cette annéc-li\ pour s.- tUire élim à la Cliam-
bro des Communes connue député d» hi di-
vision éle.torale d'.\Igom.i, et que, sur
I ordre do M Cumberland, ce montant fut
porte dans les livres de la compagnie, un
tiers aux dépenses contiigentes, un ti.-rs
aux dépenses parlementair.'s, et un tiers
aux frais judiciaires, par vers.ia.-nts d'un
vingt-qiiahièmo par mois, pour chacun do
ces trois chapitres, et (pie ce dit montant
lut injustement soustrait des deniers qui
étaient applicables au |)aiement des récla-
mations du gouvernement.

'Jo. Nous trouvons de plus que le [) et le
IM août 1872, deux chèques au montant do
!>r>()0 chacun lurent donnés à M. V J
Campl)ell comme contribution au f.mds
électoral des partisans du gouvernement
du jour, aux élections générales (jui avaient
lieu cette année-là, lesquelles deux som-
mes de .'?:>00 furent prises sur les fonds du
chemin de fer du Nord, et en premier lieu
portées au compte particulier de M. Cum-
berland, dans Its livres de la compagnie
et ensuite portées au crédit du dit M. ihinù
bcrland, pour êtrâ ensuite reportées au
chapitre des dépenses parlementaires, et
que le montant des dits deux chèques fut
injustement soustrait des deniers qui
étaient applicables au paiement dos récla-
mations du gouvernement.

7. Nous trouvons encore que lo .30 juin
l''r>9, le compte privé de M. Cumberland
avec le chemin de fer du Nord, a été sou-
tiré au montant de $2,181.29. Il fit alors
son billet pour ce montant en faveur do la
compagnie. Des sommes considérables
portées à son compte privé paraissent avoir
été retirées par M. Cumberland à ou bien-
tôt après scm élection pour Algoma, en
1867, produisant un excédant de recettes
et une balance contre lui, qui ont toujours
augmenté et se sont élevés le 'îo juin I8«"j
au montant pour lequel il donna le billet
sus-mentionné.
Nous constatons en outre que, le 15

avril 1873, le compte privé de M. Cnmhnr.
laml a encore dépassé son crédit d'un nou-
veau montant de $10,411,92, provenant
a un paiement de $6,243.02 pour son achat
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Hi VHpr.M Ckieor„,etii'ntw l.al.imo de
»l,l(.»; :)</ ,.,.iir II* paiuiii.-nt .lu m,h (l6|).^nK(.8
««tolettioh coniiiu, «Hiidiilat un purKanont
pour AlKCMiut CHnlw.li. L.x murilatiiH
iv|.r6h«nt6H ,,Hr coh LUIetM étainit niés.loH
foiKlH do lu loiiipHKlii.tet leH hillctn 6lui, nt
frtitH «uis r.4pprobHti..ti <lii bim-uii (|..s
«liroittJurH. Aucune Kuniutiu nVstiiit dniin'éo
pour lo pairtnont «lo cch l.ilK-tH, Lo ;t,) !,„•„
•«..'., Hiir loidro do M. CnmlnrliUid, lu l

"ioi.Uut dcH l»illotH,$l2„v.,:t.i..| f,.t, «;„o*Mi\ HUtr.-H toniptoH, p(,it6 .Ihh livioH du
ilioinm df icr<lu N..nl, où iln fit,Mind,.nt

Y>»«in.. rorottoH, ii cmu du .h.iiii,. ,lo for
< Il Nord, ou drt fiiront ii.^ritH .omm-j doH
dcponHCH .M, d.-3 poitis, an .o,„,,(,, ,!,,„
boUUH liniMl. ipHMX et dts .|.-|.c.l....rt ,k, H.lb-
HiduH du gouvorm-iiifiit. L'..|l t do cu.lmn-
Kt-mouta otô d'ôtt'indro cch réclamations
.liins les livres du la conipaKuie. SubHé.
•luomnient, en mais l8-(;, lorsque Tatten-
tion do M Thomson, lo j«csidont actuelUo la cmpaKaie du chemin de 1er .lu X.ir.l
lt«t appelée hur cette aflalre par lex-secro.
ta.re M. J[;,milt,,.n, on )it, .lans les livres

,J" lu compagnie des inncriptions ,lont
I

ilr'l, A"S'*"
remettre le montant «le •

>l-r..<J.21 .lans la punition .l'iine rcc.itto I

«loiucompaKuie, position dans huiuelle il ^

HO trouve maintenant. I

Votre comité constate en ..utre .lu'en fo- Ivnor 18,3, M. Cumberland a tiré, sur la
'

compHKn.e ,lu chen.in de fer, pour a son -
'

iU" ce $«.000. et .p.e cette tn ite fut pa>^oa mémo les (on^ls du chemin de fer' Yenontant tut. par l'.udrode M. Cumberland"
porto aux .iepenses parlementaires et .on-

11 r
,^ ''«J»"^^"". on le chargea a AI

Cumberlami, à son compte spécial':' Su?c^
«8^J00 la somme ,le !jî7,.;oo parait avoir étépiyéo par M. Cumberland ù-comptedu pr/xd achat par lui dû sur le vapeir CWa
«on nom et pour lui, et sans la connais-sauce du bureau des directeurs, et les pre-tmers paiements sur l'achat furent faits parM. Cumberland, et n'ont pas apparemm.-nt
« o portes aux fonds de la coîn'pagnie duchemm de ter ou tirés do ces fonds

r .nr"
^^'""'^" constate que les m.)nfants

représentes par les deux billets et le mon-

«^/i^..'^„ r''*".
^'•""" '^«'"*'0> «" tout

$-0,5<J3.21, ont eto payés mal à propos ù

Sre v,nn'. "^"""r
^'"'"«^"^ •!'" ^l'^^»*-'"*

dnt-».'^
'"'" ^l'^yerdes réclamationsau gouvertienient.

lOo Pendant, la session du 'parlem.-nt
fodoral er, . 873, la com{,agnie du chem"nde fer du Nord a demandé certaine légish^
tion concernant son chemin, et aussi une
proposition a été faite par lu gouverna!

•"<•»» ion form.'m.rnt .\ une entiinteaTHc la
compagni.', pour rextineti..n entière de ha
'rwuice, bons et hyp.)flii\queH .ompriM.
HHHl que lintérdt sur .etfc dett.- au im.n.
tant ,1e j!.loo,0()o. I>,.n.lant cette Hesslon
d.is traites ont été tirées le 13 mars pour
M.O'H), le 17 avril pour $7r)0, et le 2:t do
wJui pour $".',000. par l'hon.nable John 11.
I ol.ins..n, .pii était alors membre .h la
'hiimbre des C.unmt nés, sur K. VV Cum.

Ixrland, dire, teur-gôrant du cliemin de for
«u Nord, avec s.m consentement, dont
deux, savoir

: la traite de $1,000 et celb, do
^.,000 étaient payabl..s, à Tordre do M.
Angiis M,uri.s.m. «lui était aussi un mem-
"re de la Chambre des Commune, et en.los.
«e«'H par lui. Ces traites ont été pavé.^H,
HUivant le cours ordinaire des atTaires", sur
os fonds. lo la compagnie du .hemin de
t<r.lu Nord. Deux autres traites sur le

j

(l.t-min de fer .lu N.ml .,nt ét/i tirées vers

Zrl\ '"*"'.""• "''" J"*»" ^ï- <^'»t"berl«n.l,
directeur-gérant, pour $200, et une par M
i;^^oo'''''rir';/''""';:'" i*'

''""»'««"'•«. pour
•^'00. FI a été .expliqué cPune manière Fa-
tistaisanto .,ue le monbmt de ces deux
traites avait été empl.>yé à payer les .lé-penses d une d.dégation de Toronto ame-
rtce ICI pour deman.ler la législation qu'on.luuten vue et en payant les frais d'im-
pr.3Hsion, de voyages, et autres dépenser
nécessaires

; quant au paiement des trois
premières traites, M. Ilobinson prétend que
lo monant total a été divisé égalem? ?entre lui-même et M. Morrison. M Mon
nHon^.léclaro qu'il n'a reçu partie d.» la(Première traite qu'au montant do Si,000«eu ement. J| semble qu'une .romme con-

î

B.Uerablo a été dépensée pour fa™e hoS-n.ur aux membre, du parlement en visUopro.e.lô que votre comité n'approuve pas'

mon/"";'
^"""^ ^1" «^'"^ ^^''^''^ P«Sdu m. ntant on n'en donne aucune mison

satisfaisante. M. Uobinson déclare ôûw
;ïïernr'^''''^'^''^°^"-^'"'-^-du

C'est pourquoi votre comité trouve quela dépense de $.3,700 n'était pas justifia b !
etaete payée mal à propoi à même les

lions du gouvernement.

120, Nous constatons qu'eu juin*.t 1368 -

1 fut prosenté par M. Hewitt Bernardalors deputô-ministre de la justice? uncompte au montant do $9,500, pour ses ho^

ïô d'acUv'""?""'
^^'"^^ parlementaire char-

gé d activer la passatîon do l'acte de 1868.

La souscription de $2,^0 en faveur de Sir

Q- Je voulais seulement savoir si vous
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/

H«.4hu
. ..i.t il fht .,iii.Hti..u Wai.H tu tùmoi-

«'/"• «lo :?J,..0() vi.rHÙo diiiiH lu i..i„i„ orKuui.

A Ml Jul.i. M.,, .lurnihl. Avi/.v.„H ni Ion

'l" i«'t itom .'—Oui.
»'»iij'i

l'it'to,jtHtifl,utivo|.ro.lulto:

CiiKMiN t» Kiiii i)i( Nom, i,u Canaf.a.

iSureau du Mrecleur-<j^ran(,

Toronto, Il iiinviur 1H71.

Cher Mon«l,.ur,-Ve..|||..r,|unner un ,hô
'l'i« Hir .•o.r,„„ HpiMi»! ù riH.noml.le 1) L

liuu.k'z |uH.in',\ nouvel ordre.

Votre ilûvoiiô,

F. W. C'fvnKiu.ANi,,

Diru'tfiu-Konint.
A Tlionia.s Hiiniilton.socrctairo,

Ki.oe clans votru livre '-L'entrée primïïve
OHt-onuneHuit: " I). L. Ma.pl.eLn lï

W. Au débit de qui a été portée cpttn
«omn,e d«hH vus livri« /-Au d'é bït do MAlaepherrton. "

g. Avez.vouH cette entrée ?-Oui cet^HHonnne ent portée an dél.it du M. JlaVphor-
8on.,.,danHloiivrodocaiH«e. ^

Par M. IJoweli :

Q. So trouve-t-elle consi^rnôe do cettemanière dann 1« livre à préneut '.'-.Oui
Tar M. Casgiain :

Q. M. llacpherson avait-il des affairesavec la eoiupa-nie à cette ép.Mjuo ?—Non
y. hn a-Uil eues depnis ? Non.
Q. yui est venu demander lardent en

proimtT heu ?-l'our la souscripliou ?

Tar M. BowoH :

Q. Qui vous a «lemandé l'arçent •>_M
Macpherson. Il était le trésorier de cefonds et c'était Ti lui que toutes les sous-
criptions se payaient.

Les dépenses d'éhction Je M. Cumherlani :

Q. A l'égard des dépenses d'élection
vous nous avez fait connaître celles do vol
tre propre élection à Al-oma dans votre
témoignage devant la commission royale
ot vous nous avez parlé du montant souti^
rô par M. Robinson «t par vous-mâme Je
doMire savoir .,{ ces montants, qui ont été
soutires, I ont été à la connaissance et du
consentement du bureau dea directeurs, et

H» tel est le mn, veuille;! donner Ion nomn
.l«.eHdire.teurH,'-,ral dé. 'are dans ;„„„
onioïKnaKo devant la ...minis-ion royale

Je crois, i|u<t ces montants n'avaient oas
ote miutiréd 4 la tonnaihwu.co do non diruc
teura.

//« »ituneription /lour le '< JUail.'*

_
U A regard do la souscription pour le

)"<'nml le MaU, dont il est .pu.sti./n .l««s
10 rapport »le la coniinission royale mcomprends, le pense, d ai.rés votre téi.ioi-
KKago que cette souscription était eu votrenom .'—Oui.

U Mais elle a été payée par les cliôqueBuo la coiniMgiiio ? Oui.

g Ave/-vous les clu\|ueH Ici'.'—Oui^U Voulez-voMB loH exbibor au conlito •(

l'ar M. liowell :

Q Quand vous parlez d'une souscription
vou.ez-vous dire que c'éUiit les action»
prises pour une somme de muio piastres 'l—

<
était une somme souscrite au capital-

actions do la comi.agnie du journal le

•Par M. McCartliy :

Q Ktaît-co avant ou aprô.s que le Mail
existAtV—Avant.
Q Alors vous êtes devenu ai;ti(mnairo

dans lo Mail pour un montant do mille
iJiastrcs ?—Oui.

Q Kn votre propre nom ?—Oui.
Q Ktce monUnt, d'après ce (pi'il parait.

.1 été payé k môme le fonds de la compal

.:,'riie .'—Oui. '

Par M. Palmer :

Q Vous av.;z /jté l'un des premiers ac-
'

tioniiaires du Mail au monUint de mille
piastres '.'—Oui.

Q La compagnie d'imprimerie ot de uu-
bluation du Mail ;^—Oui.
Q Avez-vouH encore ces actions "'—Je

1 Ignore
; mais je le suppose.

Q Les avez-vous jamais transférées '—
'Non

: jo ne le» ai jamais transférées.

Par M. Casarrain :

Q. Avioz-vous quelque objet particulier
en vue, quand vous avez pris ces actions'/—OUI

;
nous étions engagés, comme vous

le savez deji dans des luttes de chemins
do fer pour l'intérêt de notre ligne et do
uotre cité, et je voulais avoir une admis-
sion libre dans la discussion de ces ques-
tions. ^

Par M. Palmer :

Q. Quand entendez-vous p.ar admission
libre.'—J entends la publication do nos ar.
guments et de nos polémiques dans l'inté-
rct de ma ligne et de la cité de Toronto
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Par M. BowcU :
^

Q. Et vous pensiez qu'en prenant cea ac-
tions vous auriez un cerUin droit d'accès
aux colonnes du journal?— Un certain
droit.

Q. Avez-vous acquis un tel droit dans
aucun autre journal par ce moyen ou un
moyen semblable, ou par aucun autre
moyen ?—Non, nous n'avons jamais eu de
parts dans aucun autre journal.

Par M. Palmer :

Q. Vous considériez que cela serait dans
1 intérêt de votre chemin et vous donnerait
les moyens de faire connaître vos affaires
an public ?—C'était mon but.

Par M. Guthrie :

Q. Vous dites que vous considériez cela
comme une transaction

; voulez-vous dire
qu« vous considériez faire là un placement
qui vous rapporterait des dividendes de la
pa:t du Mail ?—Non.

Souscription pour les élections des conserva,
teurs.

Q Je trouve dans le livre d- caisse "une
entrée du 12 novembre 1869 '• Dépenses
parlementaires, payé traité de J- A. Mac-
donald, du 8 novembre, |500." Je trouve
aussi dans le livre de caisse, à la date du
29 novembre, 1869, une autre entiée « Dé-
penses parlementaires, payé traite de J. A.
Macdonald, du 10 novembre, $500," Pour-
quoi étaient ces traites ?—Elles étaient
pour $500 chacune.

Q Oui, mais pour quelle fin ?-Je pré-
sume qu'elles étaient données pour le suc-
cès des élections. Ces traites, leur objet,
ou tout ce qui s'y rapporte, tout cela est
complètement eflEacé de ma mémoire. Ce
ne fut qu'après que je fus de retour à To-
ronto, en dernier lieu, que j'en ai été in-
formé. Avant cela, je n'en avais eu abso-
lument aucune connaissance quelconque
Q Avez-vous quelque doute que ces

traites n'aient pas été tirées pour les élec-
tions ?—Non,

Q. Je trouve en ouvrant les journatix de
la Chambre de 1870, qu'à l'époque où ces
traites furent tirées il y avait une élection,
et une célèbre élection surtout.
M. Cumberland : Quelle était cette élec-

tion-là ?

M. Guthr-'e—L'élection de Sir Francis
Hincks à Renfrew Nord. Ces traites furent-
elles tirées par rapport à cette élection-là ?—Je n'en ai pas de doute.

Q. Avez-vous les traites ?—Nous les
avons fait demander, mais elles ne sont
pas encore arrivées.

Q. Ces deux traites pHiaissent avoir été
payées à mémo les fouds du chemin de
er ?—Oui.

A propos du " Mail."

Q A propos des sommes payées au Mail,
U y en a une da 2 octobre, 1874. « La corn-
pagnie du chemin de fer du Nord, à la
compagnie d'imprimerie et de publication
du Mail, pour les articles de fond et an non.
ces dans le Mail quotidien et hebdoma-
daira, $250." Cette somme paraît avoir été
payée par vous ?—Non

; elle a été payée
en mon absence par mon fils, qui apparte-
naît au comité de régie des officiers.

Q. Ensuite, il y en a un autre du 23 oc
tobre 1874 «La Compagnie du chemin de
fer du Nord, à la compagnie d'imprimerie
et de publication du Mail, pour articles de
fond et annonces insérées dans le Mail
quotidien et hebdoma<laire, $270, portées
*" compte des impressions et annonces. F.
*.V. C." Ce sont les initiales de votre fils ?
—Oui, il agissait d'après l'ordre du bureau,
comme président d'un comité de régie, qui
est toujours organisé pendant mon absence
pour faire les travaux.

Les $2,500 données à Sir John sur des fonds
appartenant au public.

Q Je désire savoir M. Cumberland, si
vpus ne croyez pas que vous avez donné la
priorité sur l'hypothèque du gouvernement
jusqu'à la concurrence des $2,500 que vous
avez versées dans le fonds de fcir John A
Macdonald ?—J'ai déjà dit que le paiement
de cette somme avait accru la dette flot-
tante.

Q Supposons que vous eussiez donné
5p2O0,O00 de la même manière, n'auriez-
vous pas donné également la priorité sur
1 hypothèque du gouvernement jusqu'à la
concurrence de ce montant ? Sans doute.

Q. Chaque centin que vous déboursiez
Illégalement—si l'on peut dire qu'il ait été
déboursé illégalement,—chaque centin, dis-
je, que vous déboursiez illégalement, avait
1 effet de donner la priorité sur l'hypothè-
que du gouverr ^ment pour autant ?—Oui.

Témoignage de M. McPherson.

Par M Guthrie:

Q. Il est rapporté, M. Macpherson, que
vous avez reçu le 14 janvier 1871, un chè-
que de la compagnie du chemin de fer du
Nord pour $2,500 ?—Je ne suis pas certain
quant à la date

; mais j'ai reçu un chèque
de la compagnie du chemin de fer du Nord
pour ce montant-là.

Q. Vers ce temps-là, je supyose?—Je
suppose que c'était vers ce temps-là.

Q. Pourquoi vous fut donné ce chèque
;

était-ce pour une dette qui vous était dette
personnellement?—Non; ce cbèquo me
fut donné comme étant la souscription de
certain» messieurs, directeurs de la compa-
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gnie du clieinin de fer du Nord, au sujet de
la présentation d'un témoignage d'estime à
Sir John Macdonald.

Q. Vous étiez, je pense, le trésorier de
ce fonds ?— Je l'étais.

Q A quel objet avez-vous employé le
montant de ce chèque ?—Je l'ai versé dans
ce fonds-là.

Q. Dans le fonds destiné à la présenta-
tion de ce témoigunge d'estime ?—Oui,

(Ici le chèque est produit.)

A qtii, M. Macpherson, avez-vous re
ces $2, ")00 ?—J'ai remis ce montant

Q.
mis
avec une somme plus considérable aux garl
diens du fonds.

Q. Quels étaient leurs noms ?—Le colo-
nel Gzowski, le sénateur Allen et le colo-
nel Bernard.

Les conseroateura menant joyeuse vie aux dé-
pens du public.—- Témoignage de M.
Jiobinson.

Par M. Guthrie.

J Q. Pendant cette session, or jena
j^oyeuse vie au restaurant de la Chambre,
(j

est-ce pas?—Oui; aux frais du Grand-
^ coidental et du chemin du Nord, qui
.valent tous deux à s'occuper de lé;ri8la-
lon.

Q. Qu'avez-vous fait de la balance ?--Je
ne saurais en dire plus long à cet égard

dans mon témoignage, car jo n'ai jamais
tenu un compte des dépenses.

Les souscriptions au profit des candidats con-
servateurs.— Témoignage de M. C. J.
Campbell :

Q. II dit aussi qu'en 1872 vous avez eu
deux sommes de $500 chacune pour des
fins électorales ?—Oui ; c'est correct.

Q. Dans l§ mois d'août 1872 ?—Oui • je
le crois, dans tous les cas, c'était pendant
l'etode 1872.

"uaui,

Q. Ces sommes furent-elles données pour
venir en aide aux candidats conservateurs?
—Ces deux sommes furent données au
fonds gênerai des élections, mais non pour
1 élection d'aucun candidat en particulier

Q. Pour quel parti ?—Pour mes amis •

pour le parti conservateur.
'

La souscription au profit du " ifa»7." Té-
moignage de M. Barlow Cumberland :

Q. Voici deux pièces justificatives por-
tant l^date du mois d'octobre 1874, l'une
pour $250 et l'autre pour $270?—Oui • m
les vois toutes deux. '

•'

Q. Ce «:ont des comptes dus par le che-mm de fer du Nord à la compagnie de pu-
blicationdui/ai7?—Oui.

Q. Cette pièce justificative a-t-elle été
attestée par vous ? Qui.



L'AEEAIRE MOYLAN.

$2,600 DÉTOURNÉES SUR L'ORDRE DE
SIR JOHN A. MACDONALD.

Lorsque la fortune tournait le dos aux
journalistes conservateurs Sir John A. Mac-
donald avait un moyen facile de réparer le

malheur. Sur son ordre le trésorier du dé-

partement des dépenses contingentes ver-

sait l'argent du public dans la caisse du
journal en détresse.

Une enquête devant le comité des comp-
tes publics a établi, à la deuxième session,

que M. Moylao, journaliste conservateur,

avait obtenu $2,500 des fonds publics ^ns
donner valeur ou considération.

Qu'on lise les conclusions du rapport du
comité :

Votre comité croit de son devoir de re-
marquer que les rapports politiques et in-
times, qui existaient entre M. Moylan et le

gouvernement ainsi que le parti dont Sir
John A. Macdonald était' le chef, rapporte
établis par le fait que M.vMoylan publia à
ses propres frais un journal pendant la

campagne électorale de 1867 dans l'intérêt

de Sir John A. Macdonald
;
par l'appui

continue donné par le Freeman pendant des
années à l'administration de Sir John A.
Macdonald

;
par la nomination de M.

Moylan comme agent d'immigration en
1869, et par les efforts que firent en 1873
Sir John A. Macdonald et d'autres mem-
bres éminents du parti conservateur pour
fournir des ressources pécuniaires et effica-

ces au Freeman, obligeaient Sir John A.
Macdonald d'éviter l'apparence de toute
irrégularité ou d'un relâchement trop pro-
noncé dans les transactions où M. Moylan
était partie intéressée.

Votre comité, dans tous les cas, se croit
obligé de faire rapport :

1. Que la somme de $1,200 fut avancée
d'une manière irrcgulière et inconvenante
a M. Moyls^n d'après l'ordre do Sir John A.
Macdonald le 14 août 1869

2. Que les conditions de cette avance de

$1,200 n'ont pas été remplies ni dans le
temps, ni depuis, et que le compte par rap-
port à cette avance a été clos d'une ma-
nière irrégulière, lorsqu'il fut porté pour
impression au débit du département de la
Justice dans lej Comptes Publics, sous le
titre de dépenses contingentes :

3. Que la somme de $300 fut avancée le
U janvier 1872, pour des fins autres que
celles mentionnées dans l'ordre donné par
Sir John A. Macdonald à l'égard de cette
avancp

;
que Sir John A. Macdonald ad-

met que la teneur de cet ordre était en
contradiction avec ses intentions dans cette
affaire

; et que cette somme de $300 fut
mal à propos portée au compte des impres-
sions du département de la Justice dans les
Comptes Publics

;

4. Que la somme de $1,000 avancée en
apparence pour impressions, d'après l'ordre
de Sir John A. Macdonald, à M. Moylan,
le 14 juin 1872, aurait été payée suivant
Sir John A. Macdonald, en à-compte d'une
prétendue réclamation de M. J. G. Moylan
entre la ci-devant province du Canada, et
que le but et l'objet de cette avance n'ont
pas été décrits correctement par Sii John
A. Macdonald dans l'ordre qu'il a donné
pour qu'elle fut faite, et que cette somme
a été irrégulièrement portée au chapitre
des impressions du département de la .Jus-

tice sous le titre de dépenses contingentes
dans les Comptes Publics.

5. Que le pays n'a "eçu aucune valeur ni
considération quelconque pour l'avance de
$1,200 du 14 août 1869, et pour celle de
$1,000 du 19 juin 1872, respectivement.

6. Que la prétendue réclamation de M.
Moylan contre la ci-devant province du
Canada, étant contestée et non prouvée,
n'offrait aucun gage ou garantie pour le
remboursement de la somme de $2,200 que
M. Moylan pouvait faire au gouvernement
du Canada, et que M. J. C Moyiaii n'a
jamais pris les moyens nécessaires, après
que cet argent lui eût été avancé, pour
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promis dans une lettre éSa'i'sïoSar:

ava.t contre la c.-devant SnTelVailâ!

67

<;«, et qtie, dans la lettre contenant ceffe
<JecIarat,on, il a deman.iô qu'une enqnieût. ,eu devant un comité de cetL honômbleClmmbre, devant lequel Sir Jolu AMacdonald pût compa.aitVe et do n -r lesrenseignements désirés.

0. Que ces diverses sommes s'.'.lpvn^*
réunies .M?2,500 ont été imi?roprenS «^^

r^J' ."^'"!î^'"* tenues en sLplnTdoLmles dates des diverses avances i„sn •!,"

oTm^Ji^vr ^"*/*« p°"^- -- St-ujuptesie o no%'embre 1873

delu'H «Ti*''
'"

^f™'»'-»"*»
recomman-aequii soit pourvu à une audition dIusefhrace des balances en ar-en nn ««

ÎhZ'"V"'"^'''^
-i-e de toupies oEo scharges du paiement des deniers nub c!dans les divers départements ^ ""^

Le tout respectueusement soumis av*.r

SnitéTf'•^^'^ '' ''' délibéSn^l^comité do ce jour (mardi, 23 avril 1870)

JAMES YOUNG,

Président.

Chambre de Comité, 23 avril 1878.

^f

^.

i-,

f



LES FONDS SECRETS.

II!

SouR lo régime conservateur il y avait

toujours quelque chose de secret. C'était

surtout lorsqu'il s'agissait de manipuler

des sommes d'argent que l'on gardait le se-

cret.

M. Mackenzie est au pouvoir depuis

cinq ans. Il n'a pas eu besoin d'invoquer

l'obscurité et l'ombre pour couvrir ses ac-

tions.

Sous le régime conservateur il fallait

chaque aunée voter des/ondg secrets.

Il y avait beaucoup plus de positivisme

que de philosophie dans ces Jonds secrets.

On sait que tout le secret de l'affaire se

résume dans le détournement d'une grande

;>artie de cet argent au profit des candi-

dats conservateurs.

8i on doute que les chefs du parti con-

servateur aient eu un contrôle absolu sur

ces fonds du service secret et qu'ils aient

pu les employer à son profit qu'on lise le

rapport suivant accompagné de témoigua-

gcf> qui établissent que deux ans après sa

chute du pouvoir, Sir John A. Macdonald

avait en sa possession des sommes d'ar-

gent qui appartenaient âu public, et ce

contrairement à la résolution suivante :

Le 29 mai 1872, le comité permanent des

'comptes publics fit à la Chambre le rapjiOrt

suivant :

« Vu que des sommes d'argent aussi con-
" sidérables s'élevant jusqu'à $75,000 out
" été votées pour le fonds du servicesecret,
" qui n'est pas sujet à audition comnie les

« autres dépenses, ce comité est d'opinion
" qu'un compte de toutes les sommes qui
« seront à l'avenir dépensées pour le ser-

•« vice secret, devrait être tenu comme en
« Angleterre, dans i Ht.* spécial, et jue
« ce livre devrait et. inspecté tous les ans
« par un comité conh ntiel dont deux des
" membres appartiendront à l'opposition
<< du temps."

On voit comment l'on tenait compte de

cette résolution par les remarques suivan-

tes du rapport du comité :

Le 5 mars 1873, lo joTir de l'ouverture

du Parlement, M. Drummond îi la demande
de Sir John A. Macdonald, lui adresua «onu
les chèques et autres pièces justificatives

ayant rapport aux difléreiits comptes du
service secret jusqu'à cette date, et Sir

John A. Macdonald ne peut pas dire où
sont ces papiers et ce qu'ils sont devenus.

Comment un chef conservateur pprd la mé.

moire.

Dans le mois d'août 1873, M. Drnmmond,
à la demande de Sir John- A. Macdonald,
lui envoya les chèques et autres pièces jus-

tificatives ayant trait aux paiements posté-

rieurs au 5 mars, et Sir John A. Macdonald
est incapable de dire où sont aujourd'hui
ces* papiers ou ce qu'ils sont devenus.

Suit^ du rapport du comité chargé d'examiner

l'afaire.

Il ne fut donné par les ministres sortant
aux ministres entrant aucun avis qu'il ex-
istait une balance de $32,179.04, et il ne
fut pas non plus fait de proposition pour
acquitter le compte.

Juste au moment de sa résignation, Sir
John A Macdonald intima à M. Langton
l'auditeur-général, qu'il restait nue balance
sujette à être absorbée par des réclama-
tions non encore liquidées, mais ce fait ne
fu t pas porté par M. Langton à la connais,
sance des ministres.

Plus d'une fois Sir John A. Macdonald,
entre l'époque de sa résignation «t le mois
de novembre 1875, exprima à M. Drum-
mond, le gérant de la banque de Montréal,
le désir de retirer à mônle le dépôt spécial
une certaine somme à l'égard de quelques
prétendues réclamations non encore liqui-

dées, mais M. Drummond déclara qu'il coii-

sidérait que l'autorisation du gouvern<?-
ment serait nécessaire po"r une pareille

transaction, sur quoi sir John donna à en-
tendre qu'il communiquerait avec M. Lang-
ton \ cfc suiet.

Les choses en restèrent là jusqu'au mois
de novembre 1875, lorsque Sii John A.
Macdonald visita Ottawa, et vit M. Lang-
ton à l'égard de cette affaire. Là-dessus M.
Langton eut une conversation avec M.
Drummond, qui subséquemment écrivit à
M. Langton la lettre suivante :



mê.

" Banque de Montréal,
" Ottawa, 3 novembre 1875

" Î3W 04 ' """ ""O"'»!'', e«t do

" 4 novembre, 1875.
" Mon cher MonsiVnr t'„-

CI T^»i.„ * w "^""S'eur, j ai eu aver Sir

" p«t «««„-' '* somme de S6,G00 00
«' courreffvlrST;

'^'**'"^« dépenses en.
•' ministère lu r

.'^«'^"«*'«'^ du dernier

" déposée '
•^'"'' ^"'^ ^* ^«'«'^«e soit

" poàr"le^$.ï*5l;.r"/°"«é'ï«-^e> de dé-
" venr^rAni ^ .'"^-«^ »« crédit du rece-

" John Langton."

par Sir J„lm A. iSKaM On
'"

'ff"""

•omL 6J, d'ml^"*S,'':y„ -''«
mité du Conseil ..* i\ Àt -^ dun co-

cufa Ta q'Son^vT'M^a''''';'^-''-
'^'«

23 noveLbrr°cr?vit à Cii
ï^.*"*"' *i'"'' '«

donald la ieîtreSnfe
:

' '"'" ^^ '''^^-

" 23 novembre, 1875

Le 12 novembre, M. Drummond écrivaitla lettre suivante à M. Langton :

« Banque de Montréal,
"Ottawa, 12 nov! 1875.

« Fnn!i!'"w^°J''''"""'-^« «'«'"Pte spécial du
"
maïte at7-'!

""''''' * «*« <^o« de la
" S.urant *"*''"'l^

P" ^«^e lettre du 4

'• donaîd Sfifinn
7*^*°*.^ ""''^^^'^ ^ Mac-

" commp n ' '
^^ niontani par lui engagécomme U vous en a donné l'assurance et

!" f«»r/émnt la balance de f2So4au crédit du Receveur-Général, tel a u-^l" appert par le reçu No. 66 ci-inclus ^

" A. Drommond,
" Gérant."

catlonT
^^^ Pf""' °'* •^«°«é communi-cation de ces transactions à aucun dp««iimstres, tant qu'elles ne furent pas cbses;

«« fi«n "' " *"" P"é d'attirer votre att«>n

" C°mp.'eT Zb,[r!,"„'ï°?„.''"
"°"'^^"'

173 des journaux d« la^o t ^
'«page

« v ait «M o,7 .7
^^'^- -^e doute qu'il

" Servir» \ "*! "^^P^^^® d® fa"« Pour le

S P'"^*°* Pl"s d'un an avanï il réS"

" vous retenez comme ét^?!li.î'°"' ?'"
e. ce,. .„, tennerdT/eS'rt'.lir*""'"'

"John Lancton,
" Auditeur."

rdpi''dTo„'^r'sSi;/°''''^- «--'»-'«

" Toronto, 30 novembre 1875

« voïe'îettt''du''2'?^i'V^° "^'«^ ^«°^'«

" chez mol m'- ''^" une absence de

"ttna^itrjouXf ^'—-^-p.

" distSUTomb'e't rile '^"'^
'.

«"«

« résolution donTvoSs pa?L 3-^" '*

"rendrai auorès H« m» i '•
™*'^ J® *"«

" explinueraTraffaL?^^''"^'^' «* j« '"'

"sion CW i!o ®v'* première occa-
« Aa i k.?* ''^ 1"e J'aurais fait, s'il en*été à Ottawa, lorsoue i'v «nio o i- .

" 1 était narfi nm.. I "'^T.
* aile, mais

" timer ^ ^ ' ^'^^ Provinces Mari-

"John A. Macdonald"

me^'dele 6l)0^r^"°*i'' * ^«*«'»« ï« «om-
WS M. M^Sn.ie^wr* '* «^««««'^ d«

«ionsdilTérent^Tuirtïî'alLrdS



rrrr

. 10

Mre coitiniiinîqiiée au Parlement. Il <le-

iiiaiidii du délai en partie à caufle de niala-
«lii', promettant de voir M. Mackenzie rela-
tîv< tnent à l'affaire. II ne vit pas M. Mar-
kenzie pour donner les explicationn pro
niinos jnsque vers l'époque de la proroga-
tion lorsqu'enl lieu une conversation qui
ne rcBulta en aucun arrangement.

Preuve que Sir John a violé les r>glewents
établis.—Rapport du comité des comptes
publics.

D'après la loi (n Canada, ainsi que
d'aprÔH les ordres en coiiHeil et la résolu-
tion du comité <ies compti-s publics du 29
mai 1872, on aurait dû suivre la pratique
suivj nte :

(1.) Les ministres, au crédit desquels
les fonds étaient placés, auraient dû certi-
fier que le montant qui en avait été dépen-
sé, avait été employé pour le service du

[2.] Le montant dépensé pendant l'année
fiscale aurait dû êire porté dans les comp-
tes publics de l'amnée comme ayant été
employé pour le service secret.

[3.] Le montant non dépensé à la fin de
l'année fiscale, et demeurant au crédit du
compte spécial du sous-comité ôs. conseil
pour le service secret aurait dû être consi-
déré comme une balance périmée, en vertu
de l'acte 31 Vict., ch. 6, sect. 28, qui, sans
aucune exception quelconque, statuait
que : " Toutes les balances des crédits qui
auront été dépensées à la fin de l'année fis-

cale seront biffées."

(^.) Tous les tonds restant au crédit
d'aucun sous-comitè du conseil pour le
service secret, auraient dû être considérés
comme demeurant au crédit du sous-comi-
té, nonobstant tout changement dans la
personne des ministres composant le sous-
comité, et de cette manière, dans le cas
où tels ministres eussent cessé de l'être,

l'intérêt ou le contrôle qu'ils auraient eu à
l'égard de l'emploi de ces fonds n'aurait
plus eu sa raison d'être, et leurs succes-
seilrs dans l'administration auraient assu-
mé leurs droits et obligations à cet égard
comme dans tout le reste. La même règle
se serait appliquée, bien entendu, dans les
cas cil tous les membres du sous-comité
eussent résigné.

(5.) Si, néanmoins, l'on supposait que
par suite de la nature du dépôt ou pour
toute autre raison,quelque membre du sous-
comité eût, après sa résignation, gardé le
contrôle des fonds ou dans le cas où quel-
que partie des fonds eût été placée, avant
sa résignation, sous le contrôle individuel
d'un membre du sous-comité pour être dé-
pensée, mais qu'elle n'aurait pas été réelle-

ment employée, alors tel membre indivi-
duel, après sa résignation, n'aurait pu avoir
aucun droit d'employer ces fonds, mais il

aurait été tenu des remettre ii ceux qui au-
raient assumé ses obligations.
Sur ce point on peut citer la 42nio seo-

tion de l'acte comornant lu restwnsabiiité
des comptables publics, :!I Viit, rliap 5,
qui décrète que

" Si un officier ou personne a reçu des
deniers publics dans lu but de les cnijjloyer
à quelque fin spéciale, et ne les n pas ainsi
employés dans le temps, ou en la nianièie
Iiroscrite parla loi; ou si une personne
ayant possédé une charge pnbliquo.et avant
cessé de la posséder, a entre ses nmins
des deniers publics reçus par elle comme
tel officier dans le but d'être einploycs à
quelque fin spéciale à laquelle elle ne' lésa
pas ainsi employés—tel oflicier ou personne
sera censé avoir reçu ces deniers pour la
Couronne pour l'usage public de la Pnis-
saace, et pourra être notifié par le ministre
des Finances de rembourser cette somme
au receveur-général, et elle pourra être re-
couvrée de lui comme une de+te due à la
Couronne, en la manière en laquelle les
dettes dues ù la Couronne peuvent être re-
couvrées, et une somme égale pourra dans
l'intervalle être employée à la fin pour la,
quelle cette somme aurait dû être em-
ployée."

(7.) II n'a été tenu aucun compte des
sommes dépensées pour le service secret
après la résolution du 29 mai 1872, qui dé-
clarait en propres termes qu'il faudrait en
tenir un compte pour les fins d'une audi-
tion confidentielle.

On a insinué que cette résolution ne
s'appliquait pas aux sommes d'argent dé-
pensées après sa passation pour acquitter
des réclamations existantes antérieure-
ment, mais le comité ne saurait concourir
dans cette manière de voir. Les termes
clairs* et concluants de cette résolution
renferment toutes les sommes d'argent dé-
pensées postérieurement à la date qu'elle a
été passée.

(8.) La somme de 8,398.83 provenant
des deniers publics de la Puissance, a été,
sans la sanction du parlement, employée
et dépensée pour le service secret.

(9.) Deux sommes formant ensemble
$1 5,884 ont été prises sur le fonds spécial
du service secrjt et employée sans droit à
des fins qui étaient étrangères, bien qu'elles
lui aient été remboursées plus tard.

[10.] Les ex-ministres n'ont pas porté à
la connaissance de leurs auccosseurs la ba-
lance qu'il y avait au crédit du sous-comité
du conseil et ils ne leur ont fait aucune
communication ù cet égard.
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£ fonrff "°/ *"*" ''^"°^»« remplifeaît

John A M " ^'''' ?,'"'«*'« ^« '• •^««tice, SirJohn A. Macdonald, après avoir cessé d'à.

8ucce88e,?r«TJ- '

^.''"' • ""P^'^' d«<ï"«' «««successeurs étaient responsables, en areti.re la «omme de :>6.G00 ci-dessus' ment\ot

Le comité conclut comme suit :

r^riH -I '* pratique suivie, toi que rao-porté cMessus, à l'égard des tonds dS Se?-

crsUtuIÏ'.f"
*°"* ^ *'^'* irréguliôre etconstituait chez ceux qui étaient chargésde leur emploi, un abus de confiance

^

»J"''
*^"? «es mesures devraient être nri-ses pour faire rembourser au trésor pubïcla susdite somme de $G,600

^

cun^'coïïr'î"^"
'^"';' '''? P"« ^*6 *«"» a«-

nn?i;A
P*^ ^* ^"® '^8 chèques ou p ècesput été perdues ou détruites, il est devin

n

ISS: f ^"^^^^ ' «né au"!t?o"r

(4) Qu'il était du devoir de l'auditeurgénéral de porter à la connaissance dejnouveaux ministres le fait qu' exîstai'tune balance au crédit du sous-comité duConseil, et d'obtenir l'autorisationXs mt
a^ 8:;iet*dr,'

^'
^""^r ' *^- Drummond;au sujet de l'emploi de cette balanrp 1p«

Témoignage de M. Langton.

23 novembre 1875.
« Mon cher Sir John.-Lorsque i'infor.mai, l'autre jour, M. Mackenzie^ que "0?;

avions reçu de vous un montant eu argentpour le compte du service secret? ifmechargea d'attirer votre attention sur une
nt • -"ll^"

d« comité des Comptes Publïcgqui a été soumise à la Chambre et ô»«vous trouverez à la pagel 73 de^'sjSrnïux'3:

ienL H«f^?"*' "ï"? y *'* «« «"«une dé-

IIh^a.
f«»*«PO"rIe service secret après

S« M '^

f'/î'
que j'apprends de la Banquede Monti;éal que la balance actuel e estdemeur e intacte pendant au-delà7u'n ?n

Ma*8 M i^^'T^^'P"" 1« votre ministère.JMais M. Matkeuzie m'a fait comprendre

Tent/l^rf^.'***
^^"^''"" étatS pale!ments eflectués avec les $6,600, que Vousretenez comme se trouvant déjà engaJSet ce aux termes de cette résolution. '

Je demeure votre dévoué, etc.,

John Lanoton,

A 1,1. ^. Auditeur,
A 1 hon. Sir John A Macdonald.

Banque de Montréal,
Ottawa, 12 novembre 18 74.

Cher Mon8ieur,-Le compte si éclil d»fonds du Service Secret a été cLdlumanière que vous l'autorisLz par votrelettre du 4 courant, en comptant ù Sir Joh™A. Macdonald la somme de $6,000 le monUnt pour lequel il s'était enlai,; t^i^qS."mis entre vous, et en transférant la h*.

«TuTrat ff'-''?' "" '-'"''' d^îeceïeuî:

SrW.t'^"'' «PPertparlereçuci.

Votre dévoué,

A. Drummovd,

A John Langton, etc.,
"^""'''

Auditeur.général.

315^ Et voici le reçul^lus ?-Oui monsieur
(No. 66.)

(Hyplicata pour le Département.)

Banque de Montréal,

$25,579.04.
^^*"'*' ^^ ^''^«'n'^re 1875,

Reçu du Très Honorable Sir J A Mar

t^St^Zt^T'.^'^ '- bllancttr^n'slleree du fonds du Serv ce Secret la «ommTde vingt-cinq mille cinq cent soixanT^Trneuf piastres et quatre* centins Z„fl îsomme figurera au crédit du receveSnéral dans cette banque.
'^eceveur-gé-

Signé en triplicata.

I

G- S. RoBERTSOÎf,

pour le gérant

Témoignage de Sir John A. Macdonald.

ni™' " *PP®''* P**" ^e témoignage de M

St Pn r ' P'.^'^^" justificatives qu'ilavait en sa possession jusqu'à cette datepar rapport à ce fonds ?-7e voia par leîïmoignage de M. Drummond qû'ifS t autl«fut requis par le Ministre de^la Just?" i
Je supposa que cela est correct dans^*»

Spalîs'^ifr'? "«"^r^^^
verbaremeSC88 papiers, mais je présume d'après son

t«?Z?rfL'''° ^"^j« '^^ ni'en so^uvL^pas, ou 11 y a eu une demande de faitT^imoiTliom comm* rT.,-r,î.*«„ j. , .
"*.\'^ ***

., „„„ uciunuue ae taite

443^E"?onr.T"l??'*^'^« l«j»««««-
44d. i!,t ont elles été reçues tel oii'il *•«.

^44. Les ayez-vou» oncore ?--Je a, 1« li
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veî*L.!l ^™"x**.°?.
^'" P'*<'«" Justiflcatl.

,„lr.^« .'! P*'*°^* intermédiaire entremarg et août, ont «té remiws en août ?--IIen e«t exactement de même pour ces mèceà

le prem^r '"
'°°° ''°°*' «ï"' "« *^°"^»** «*'«

489. Votre réponde quant à la première

la seconde «otm<o<m mutandi," ?-Oui elles«trouvent justement dans la même posi!

ontfnnlT'''**"' *1°" "" '^«f'^*'» de quoi.

ÏÏrrélS. P»'«--*«^-J« -••*'• pas

Témoignage de M. Mackemit.

i«^;*^?^^"!^® ensuite comparut devant
le comité e fit la déclaration suivante :1
v^iî^mT ' *»*°'""« de 1875, M. Langtonvint me trouver et me dit qu'il venait d'ar-river quelque chose de bieï extraoSinaiîe,o I cerUines paroles au môme effet. Il medit ensuite que Sir John Macdonald avait

r„rf- T P®^**?»"»'» environ $26,000 des

£,„rl-" t""'"?
«fcret. qu'il avait rem!

bourrées. J'exprimai mon étonnement devoh: que je n'en avais jamais entendu pwleî

iT^r""^' '* ^" demandai à MoSrLangton comment il se faisait qu'unetelle chose pût avoir eu lieu sans que noîS

LTiT*" «0"°«i«8ance. Il secoua ?âtête e dit que réellement il ne le savait PM
^ÏÏîohVr*.'* J'^"»*" eu d'idée ava^que Sir John lui en eut parlô. Il me dit

l?8 ml**"'
'" '«'^•^ «"'••' encore^enfre

ses mains un montant de $6,600 pour naver

n?Sï.r '•«lr*"°"« Pendanter J^rlpliquai immédiatement « Sir John ne peofcJM^jrer aucun montant pour acquitterd^s réclamations non liquidées. Elles doi'Tent être payées d'une manière régulière.
I«rce qu'elles tombent sous le rouf de la
résolution de la Chambre en 1872^ Vouî

cette objection que je soulève." Il me ditqu II le ferait II me montra plus tard aueréponse de Sir John à sa lettre' 7époSe

î^i« I
p"*™'*

h
^*'*^*- ^«^«'ï^e '^'ir Johnarriva à l'ouverture des Chambres, j'aMai letrouver, le deuxième ou troisième jJur dela session je pense, et je lui parlai de ctà

f^:'4t}^}^''Jl^^.^^^oett. affaire

;il„„u 1^?^ . * ^* t-hambre, et quelledevait
1 être à mon avis, bien '

procUne!

STur nonîï''
***'î. *«"t-*-fait impossiSÈpour nous de sanctionner un pareil svstème de dôbouraer. Il me mentioanTqu'H me

verrait bous peu de jours à ce sujet, et II
clU, pour s'appuyer, ce qui s'était passé en-

A? a: rM"^^ «» '"i. ce qui, bien enten-
au, était i ma connaissance. Au bout dedeux ou trois semaines après cela, autant
que je puis me le rappeler (car n'ayant pas
gardé de notes par écrit, je n'en suis pas
bien certain), dans la troisième semaine de
la session, je pense, je parlai de nouveau à
Sir John à cet égard. Il était alors, je crois,
bien indisposé; il ne venait pas fréquem^
ment en Chambre, et il n'y était pas venn
depuis une journée ou d«ux, lorsque je lui
parlai. Je lui dis qu'aussitôt qu'il serait un
peu mieux nous pourrions trouver unmoyen par lequel je pourrais donner effet à
I intention que j'avais d'amener cette ques-
tion devant la Chambre.

L'entrevue dont je lui parlai alors n'eut
pas lieu, et environ quatre ou cinq jours.
•l,«P«P«e *vant la clôture de la session
J allai de nouveau le trouver et je lui dis
que a session était si près de se terminer
que je me croyais dans la néce-ïsité de
mentionner cette affaire à la Chambre, et
que, vu que les faits avaient été portés àma connaissance depuis des mois, il me
semblait tout à f*it inconvenant que je
dusse demeurer plus "ongtemps lu seul dé-
poRitaîre de ces faits. Je lui remarquai que
pour mon propre acquit, je trouvais qu'il
était nécessaire de présenter à la Chambre
un état de ces faits. Il me fit observer qu'il
viendrait me ircuver à mon bureau, et
qiiil était probablement trop tard pour
dire ou faire quoique ce fut en Chambre,
attendu qu'un grand nombre de membres
étaient partis. Il vint en effet à mon bu-
reau. J étais sous l'impression, avant qu'il
eut parlé aujourd'hui, que c'était soit le
jour de la prorogation, soit le jour aupara-
vant, ou encore peut-être le jour après:
c était l'un de ces trois jours dans tous les

n^' t „'^'«^Pl'q«a que M. le sénateur
Campbell était la personne qui avait eu af-
tfaire avec les réclamants pour ces $6,000 •

que la réclamation dans le principe était

- ~- -•"".«. I/o Miuia quu mention-
na que M. Campbell était personnellement
responsable pour ce montant, ou qu'il
s était personnellement rendu responsable
pour ce montant Les $600 étaient pourune autre affaire. Je dirai, néanmoins, quece qu'il m'avait dit de cette affaire c'était
effacé de ma mémoire, quand les choses
qui se sont passées an comité soQt venuesme la rafraîchir. Je n'ai pas de doute qu'ilne me dit alors que ces $600 étaient pour
le service de la police secrète à Montréal
Certaines affaires avaient eu lieu à une
époque antérieure.

i
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548. M. Mackenzie dit que voo8 l'avei

informé dans l'automne de 1876, lorsque

TOUS avez eu la première conversation avec
lui, qu'il était arrivé quelque ohose de très

extraordinaire
;
que vous veniez Justement

de constater dans quel état se trouvait

cette partie des fonds du Service Secret.

Cette déclaration semble ne pas s'accorder

du tout avec celle que vous avez faite et

dans laquelle vous dites que Sir John avait
communiqué avec lui de toute cette affaire

avant le changement du gouvernement ?

—

Vers le temps de la résignation du dernier
ministère, j'eus avec Sir John une conver-
sation, dans laquelle il dit qu'il restait une
balance des fonds du Service Secret, et
qu'il existait des réclamations non liqni.

dées,qui l'empêchaient de régler les affaires

ii cet égard. C'est là tout ce que j'en enten-
dis dire; je ne m'occupai plus de cette
affaire

;
je crus qu'il pouvait avoir payé ces

réclamations, et lorsque l'avgent fut rem-
boursé, je dis à M. Mackenzie que nous
«vions reçu, sans nous j attendre, une
aomme d'argent qui ajoutait au revenu,
mais sans exprimer beaucoup d'étonne-
ment, parse que j'avais entendu dire aupa-
ravant qu'il y avait une balance, bien que
je n'en connusse pas le montant. Lorsque
je reçus le certificat du dépôt, j'en pris

occasion de communiquer la chose à M.

Mackenzie, l'informant du fait que nou *

avions reçu le montant, et aussi qu'i^

existait une réclamation non liquidée.

649. Vous ne vouliez pas donner à en-
tendre à M. Mackenzie qua c'était la pre-

mière nouvelle que vous aviez eu de l'af-

faire ?—J'avais BU qu'il y avait une balance
bien que je n'en connusse pas le montant.

650. Lui aves-vous mentionné cela?

—

Je me proposais de le lui mentionner, et

je crois me rappeler l'avoir fait. Jq suis

bien certain de lui avoir dit, en remarquant
que je n'avais pas les moyens de savoir à
cette époque si tout le montant avait été

tout remboursé ou s'il ne l'avait pas été.

C'est ce dont je me souviens, mais à un
aussi long intervalle il est impossible d'être

parfaitement certain sur aucun point

M. Mackenzie : Il n'y a pas très long-

temps de cela. Tout ce que je puis dire

c'est que pas un mot de tout cela ne me
fut jamais dit.

M. Langtou : Je n'ai pas voulu assuré-

ment laisser l'impression que c'était quel-

que chose que j'avais entendu dire pour la

première fois.

M. Mackenzie : Ça été absolument l'im-

pression sous laquelle vous m'avez laissé.

Vos paroles ne pouvaient signifier autre

chose.

m-




